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Limitation de tonnage
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DéPARTEMENT DES DEUX-Sèvres

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de ……………………

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

ARRêTé MUNICIPAL  

N° ordre/année

du…………………….

Instauration d'une interdiction de circuler, en raison d'une limitation de tonnage,

VOIE  COMMUNALE  N° …

Ou ROutE DéPARTEMentALE  N° …

dans l'agglomération de ……………………..



LE  MAIRE  de …………………,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - signalisation de prescription) approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 et modifiée le 6 novembre 1992 ;

VU l’avis de Monsieur le Président du Conseil Général des Deux-Sèvres;

Considérant que les caractéristiques géométriques de la Voie Communale n° …, entre les rues de ......... ........ et rue de ........ ............ (ou de la Route Départementale n° …, dans l'agglomération de  …………………..) ne permettent pas le passage de véhicules de gros gabarit dans des conditions normales de sécurité, il y a lieu d'interdire sur cette section la circulation des véhicules d'un poids total roulant autorisé supérieur à ......... tonnes (ou la circulation des véhicules de transport de marchandise d'un poids total roulant autorisé supérieur à ......... tonnes );


ou/et : que la structure de la chaussée de la Voie Communale n° …, entre les rues de ......... ........ et rue de ......... ........ (ou de la Route Départementale n° xxx, dans l'agglomération de  NomCommune.) ne permet pas le passage de véhicules d'un pois supérieur à X,XX tonnes sans subir d'importantes dégradations, il y a lieu d'interdire sur cette section la circulation des véhicules d'un poids total roulant autorisé supérieur à X,XX. tonnes; 


ou : que l'ouvrage d'art sur la route ............... (ou sur la rivière...) n'étant pas en capacité d'accepter des charges supérieures à X,XX  tonnes, il y a lieu d'interdire sur cet ouvrage la circulation de tous les  véhicules d'un poids total roulant autorisé supérieur à X,XX tonnes ;

Considérant le besoin d'une réglementation cohérente dans la commune et le besoin de regrouper tous les arrêtés réglementant ce domaine ;

A R R ê t e

ARTICLE 1 : La circulation des véhicules (de transport de marchandise) dont le poids total roulant autorisé supérieur à X,XX tonnes est interdite sur la Voie Communale n° …(ou sur la Route Départementale n° …, dans l'agglomération de  …………….) , sur la section comprise entre les P.R. ..,… et ..,… ou les rues .....…….......... et ………...............


Les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant :


la Route Départementale n° … ; et,


la Voie Communale n° ….

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de ……………………..

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur  dans la commune de …………………….

ARTICLE 6 : Monsieur le Maire de la commune de ……………….., 


Monsieur le président de la Communauté de Commune de …………….., 


Monsieur le président du Conseil Général des Deux-Sèvres,


(Monsieur le Commandant du groupement de gendarmerie des Deux-Sèvres,


(Monsieur le Commandant de la brigade de gendarmerie de …………., 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à ……………., 

le ………..

                        Le Maire


Nota :


- Sur les ponts, sis en et hors agglomération, qui n'offriraient pas toutes les garanties nécessaires à la sécurité des passages, le président du conseil général pour les routes départementales ou le maire pour la voirie communale peut prendre toute dispositions de nature à assurer cette sécurité (code de la route).


- Pour des raisons de sécurité ou de nuisance la circulation des véhicules lourds peut être interdite. Il y a lieu dans ce cas de veiller aux droits des riverains par exemple autoriser les livraisons, aux conséquences économiques par exemple en allongeant de façon trop significative un itinéraire ou en interdisant l'accès d'une entreprise ou d'un transporteur.


- Il ne peut être créé d'inégalité entre les usagers en interdisant par exemple la circulation des camions uniquement de telle entreprise.


- Vous pouvez cependant interdire la circulation des poids lourds tout en autorisant la circulation des véhicules de transport en commun, de services publics( panneaux B8+M9 ou B13)...


- Vous pouvez interdire la circulation sur des sections présentant des risques particuliers aux transports de matières dangereuses, (CGCT) visées par la directive 82/501 du conseil du 24 juin 1982 « concernant les risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et de nature à compromettre la sécurité publique ».


- Si la déviation utilise des voies  passant sur le territoire d'autres communes les maires intéressés devront être consultés. Prendre l'avis du PCG pour les routes départementales ou si la déviation utilise une RD, hors agglomération l'arrêté devra être conjoint.









